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TROUSSE D’OUTILS Du CSRHSGE



 OUTIL : Politique et procédures sur les conflits d’intérêts
AFFICHÉ : mars 2012
[Insérez ici le nom de votre organisation]
POLITIQUE ET PROCÉDURES SUR LES CONFLITS D’INTÉRÊTS

APPLICATION : Les présentes politique et procédures s’appliquent à tous les membres du personnel, étudiants, bénévoles et membres du conseil d’administration qui agissent à titre de représentants de __________, et qui sont ci-après dénommés « les représentants ». Veuillez noter que les membres des comités consultatifs font l’objet d’une politique distincte : Politique et procédures sur les conflits d’intérêts, à l’intention des membres des comités consultatifs.

DÉFINITION: Il se produit un conflit d’intérêts lorsque les relations personnelles ou les intérêts financiers d’un représentant pourraient être perçus comme un facteur influençant l’obligation qu’a le représentant d’agir dans le meilleur intérêt de __________. 

ÉNONCÉ DE LA POLITIQUE : Les représentants de __________ éviteront de se trouver en situation de conflit d’intérêts et ils s’engagent à protéger __________ de tout conflit d’intérêts. 

COMMUNICATION : Lors de leur entrée en fonction, tous les représentants de __________ liront la présente politique et attesteront l’avoir lue (une signature sera requise).

DIVULGATION

Si les représentants deviennent conscients d’un conflit d’intérêts, ou s’ils se retrouvent en situation de conflit d’intérêts, ils divulgueront immédiatement ce conflit d’intérêts :

· à leur gestionnaire de programme (s’il s’agit d’un employé, d’un étudiant ou d’un bénévole), qui en informera ensuite la directrice générale;
· à la directrice générale (dans le cas des gestionnaires de programme), qui en informera le président;
· au président du conseil d’administration (dans le cas de la directrice générale ou de membres du conseil d’administration), qui en informera le comité exécutif;
· au comité exécutif (dans le cas du président ou du conseil d’administration).
Les représentants doivent divulguer toute activité commerciale ou tout intérêt financier lorsqu’on peut juger que ces activités ou intérêts entrent en conflit avec leurs responsabilités officielles ou avec leur rôle de bénévole. Ils doivent notamment divulguer ce qu’une personne de l’extérieur pourrait « percevoir » comme un conflit d’intérêts. Tous les représentants ont le devoir de protéger __________ contre les accusations de conflit d’intérêts. Par exemple, si vous pensez qu’un autre représentant peut se trouver en situation de conflit d’intérêts, vous devez le mentionner à la gestionnaire de votre programme ou à la directrice générale.

PROCESSUS

La personne désignée plus haut (directrice générale, gestionnaire ou président du conseil d’administration) déterminera s’il existe un conflit d’intérêts et, le cas échéant, établira les mesures à prendre afin de protéger __________ contre les conflits d’intérêts. Voici des interventions possibles :

· exiger que le représentant mette fin à la situation créant un conflit d’intérêts; 

· exiger que le représentant cesse d’occuper un poste d’influence lié au conflit d’intérêts;

· exiger que le représentant renonce aux avantages qu’il a pu tirer du conflit d’intérêts (p. ex., s’il a reçu un cadeau, il doit le retourner).

SITUATIONS POUVANT ENTRAÎNER UN CONFLIT D’INTÉRÊTS

EMPLOI DE MEMBRES DE LA FAMILLE

Aux fins de la présente politique, l’expression « membres de la famille » désigne les membres de la famille immédiate : époux ou épouse, conjoint ou conjointe de fait, partenaire de même sexe, enfant, frère ou sœur, parent, grand-parent, petit-fils ou petite-fille, ex-époux ou ex-épouse ou ex-partenaire de même sexe, ou membre de la belle-famille.

Divulgation : Il incombe aux représentants et aux candidats à un emploi chez __________ de divulguer leurs liens de parenté avec d’autres représentants ou candidats.

L’embauche de membres de la parenté d’un représentant de __________ n’est pas en soi un conflit d’intérêts. En fait, les employeurs ne peuvent refuser d’embaucher une personne au seul motif de sa situation familiale. Lorsqu’on envisage l’embauche de membres de la famille d’un représentant, ou lorsqu’on a embauché des membres de la famille d’un représentant, on se protégera des conflits d’intérêts en appliquant les principes suivants :

a) Le représentant qui fait partie de la famille d’un candidat n’interviendra pas dans le processus d’embauche afin d’exercer une influence quelconque (p. ex., le représentant ne peut plaider afin que ce candidat puisse passer une entrevue).

b) Le représentant ne fera pas partie du comité de recrutement qui examine la candidature d’un membre de sa famille.

c) Aucun employé ne peut relever directement d’un membre de sa famille.

d) Lorsque plusieurs représentants de __________ sont membres d’une même famille, les représentants ne peuvent pas prendre la défense de membres de leur famille ni intervenir en leur faveur au sujet de questions liées au travail. Il faut respecter les rôles professionnels et les voies de communication appropriées. Par exemple, si un représentant entre en conflit avec sa superviseure, le membre de sa famille ne parlera pas à cette superviseure en faveur du représentant.

ACHATS

Divulgation : Il incombe aux répondants de divulguer à la directrice générale les liens de parenté qu’ils peuvent avoir avec les fournisseurs, ou les cadeaux qu’ils ont reçus (gain financier personnel) parce qu’ils ont choisi un fournisseur particulier. Concernant les achats effectués de la part de __________, on se protégera des conflits d’intérêts en appliquant les principes suivants :

a) Le représentant qui fait des achats ne peut retirer un profit personnel (par exemple, profiter d’escomptes ou recevoir des articles pour son usage personnel) du fait d’avoir choisi un fournisseur particulier.

b) Lorsqu’il achète d’un membre de sa famille ou de contacts personnels (p. ex., ami proche, voisin), le représentant s’efforcera d’obtenir le meilleur prix possible (valeur marchande).

c) Lorsque le représentant effectue auprès de membres de sa famille des achats supérieurs à 100 $, la directrice générale peut à sa discrétion exiger une preuve que le représentant a contacté plusieurs fournisseurs. En ce cas, le représentant devra fournir d’autres soumissions reçues.

d) Si les achats effectués auprès d’un membre de sa famille dépassent 1000 $, l’acheteur doit obtenir et documenter trois soumissions. Si l’article est acheté régulièrement, il suffit de démontrer une seule fois que les prix du fournisseur sont concurrentiels.

e) Les représentants ne feront pas sciemment d’achats personnels auprès de clients de __________ ou de parents des clients de __________. Motif : cette situation change la nature de la relation entre un représentant et un client — cette relation devient alors personnelle et peut engendrer un conflit d’intérêts sur le plan de la relation professionnelle. Le représentant peut risquer d’être accusé de favoritisme ou encore, si un conflit surgit dans la relation personnelle, le client pourrait se plaindre d’être traité de façon non équitable dans la relation professionnelle.

ACCEPTATION DE CADEAUX ET DE FAVEURS

Il est interdit aux représentants, en leur qualité de membres de l’organisme ou dans l’exercice de leurs fonctions, d’accepter des profits, des avantages, des gains, des honoraires ou des faveurs de la part de tiers auprès desquels ils exercent une influence. Voici des exemples de tels avantages accordés par des tiers : des aliments* et des cadeaux (* par « aliments », nous entendons des repas ou une grande quantité de nourriture, ce qui ne comprend pas la nourriture consommée durant une visite au donateur). Motif : en particulier lorsqu’une influence peut être exercée par un représentant, les cadeaux pourraient être perçus comme des pots-de-vin.

OFFRANDE DE CADEAUX ET DE FAVEURS

Les représentants n’offriront pas de cadeaux ou de faveurs aux clients de __________. Motif : cette situation change la relation entre un représentant et un client — cette relation devient alors personnelle et peut engendrer un conflit d’intérêts sur le plan de la relation professionnelle. En outre, les clients qui ne recevraient pas de cadeaux pourraient accuser le représentant de les traiter de façon non équitable. La reconnaissance des partenaires de __________ doit être officielle et menée de façon systématique.

EMPLOI À L’EXTÉRIEUR

Les représentants ne doivent pas tirer profit des renseignements obtenus dans le cadre de leurs fonctions et responsabilités officielles. Plus spécifiquement, les représentants n’accepteront pas un emploi chez des clients ou des contacts de __________. Motif : cette situation change la relation entre l’employé et le client — cette relation devient alors personnelle et peut engendrer un conflit d’intérêts sur le plan de la relation professionnelle. De plus, les représentants doivent informer la directrice générale s’ils sont à l’emploi d’une entreprise ou s’ils sont des travailleurs autonomes, et qu’on peut considérer que ce travail fait concurrence aux services offerts par __________. Il est acceptable d’exercer un autre emploi à l’extérieur (non lié aux clients de __________ et non en concurrence avec les services de __________), pourvu que cela ne nuise pas au rendement du représentant dans son travail pour __________, c.-à-d. que les activités de l’emploi à l’extérieur ne se poursuivent pas durant les heures de travail pour __________, ni en utilisant les ressources de __________.

EMPLOI SUBSÉQUENT DANS UNE ENTREPRISE SIMILAIRE
Dans les six mois après avoir cessé de travailler pour __________, les anciens représentants ne doivent pas agir de façon à retirer un avantage indu de leur poste chez __________. Un « avantage indu » se produit lorsque les actions de l’ancien représentant entraînent une perte (p. ex., perte financière, perte de clients) pour __________. 

J’ai lu et compris la politique et les procédures de __________ sur les conflits d’intérêts.
Nom du représentant : _________________________________________

Signature du représentant : _____________________________________

Date : ___________________________________________________

Approuvé par le conseil d’administration de __________, le 25 mai 2005
Services à l’enfance Andrew Fleck a consenti à partager ce document à titre de ressource pour infoRH, la trousse d’outils du CSRHSGE. Les ressources sont fournies à titre de référence seulement. Consultez toujours les lois en vigueur dans votre province ou territoire avant d’établir les politiques et les procédures qui répondent aux besoins de votre organisation.
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